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Point n° 3 de l’ordre du jour   

Rapport du Conseil communal au Conseil général 
concernant l’adaptation de la taxe relative au 
traitement des déchets dès le 1er janvier 2026 

Monsieur le Président,   

Mesdames les Conseillères générales,  

Messieurs les Conseillers généraux, 

1.  Contexte général 

Conformément à la législation fédérale sur la surveillance des prix (LSPr, art. 14) et aux 

directives cantonales, les prestations communales financées par des taxes causales (eau, 

épuration, déchets, port, PGEE, etc.) doivent être autofinancées à 100 %. Les communes ne 

peuvent financer ces services qu’à titre résiduel par l’impôt, dans les limites fixées par la loi 

cantonale. 

 

À Milvignes, le financement du service des déchets était encore assuré à 30 % par l’impôt 

communal, ce qui dépasse le taux jugé acceptable par la Confédération et le Surveillant des 

prix. 

2. Objectif de la mesure 

Afin d’assurer la conformité légale et de garantir une gestion durable du service des déchets, 

le Conseil communal propose de : 

• réduire la part du financement par l’impôt de 30 % à 20 % dès 2026 ; 

• adapter la taxe de base afin de compenser la baisse de cette subvention implicite. 

Cette mesure vise à corriger le déséquilibre structurel du compte déchets et à renforcer son 

autofinancement, conformément au principe de causalité financière. 

3. Analyse financière 

Le rapport du Service des finances du 19 septembre 2025, appuyé sur l’analyse de la fiduciaire 

BDO (rapport du 24 septembre 2025), met en évidence : 

• un déficit structurel du compte « déchets » dans le résultat d’exploitation (ROPE) du 

budget 2026 ; 

• un besoin d’ajustement correspondant à la baisse du financement par l’impôt 

(réduction de 10 %) ; 

• un impact positif de CHF 105’000.– sur le ROPE grâce à cette réduction. 
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L’ajustement tarifaire permettra de stabiliser le financement spécial « déchets », qui sert de 

réserve pour amortir les variations annuelles de charges. 

Le solde du financement spécial prévu à fin 2025 (bilan 2024 + excédent budgétaire 2025) 

permet de supporter l’augmentation sans fragiliser la réserve. Le léger excédent de charges 

prévu dès 2026, estimé à CHF 41’000.– par an, pourra être absorbé sur deux exercices par la 

dissolution partielle du financement spécial. 

4. Nouvelle tarification proposée 

Type de ménage Taxe actuelle 

(HT) 

Nouvelle taxe 

(HT) 

Écart annuel Écart mensuel 

1 personne CHF 77.– CHF 83.– +CHF 6.– +CHF 0.50 

2 personnes CHF 139.– CHF 149.– +CHF 10.80 +CHF 0.90 

3 personnes CHF 185.– CHF 199.– +CHF 14.40 +CHF 1.20 

4 personnes CHF 216.– CHF 232.– +CHF 16.80 +CHF 1.40 

5 personnes et 

plus 

CHF 231.– CHF 249.– +CHF 18.– +CHF 1.50 

5. Perspectives et suivi 

Cette adaptation s’inscrit dans une transition vers un autofinancement intégral du service des 

déchets, comme exigé à moyen terme par la Confédération. Elle permettra également à la 

commune de : 

• anticiper la future révision de la loi cantonale sur le financement des déchets ; 

• éviter toute remarque du Surveillant des prix en lien avec un sous-financement 

structurel ; 

• garantir la stabilité du tarif sur les prochaines années (2026–2028). 

Le Conseil communal procédera à une évaluation annuelle du compte des déchets afin de 

vérifier la conformité du taux d’autofinancement et, le cas échéant, d’ajuster les taxes ou le 

financement spécial en conséquence. 

6. Conclusion 

L’augmentation de la taxe de base de CHF 77.– à CHF 83.– HT par ménage d’une personne 

dès le 1er janvier 2026 constitue une mesure financière équilibrée et conforme aux exigences 

légales. Elle assure à la fois la pérennité du service public, le respect du principe 

d’autofinancement et la transparence de la gestion communale. 

Au vu de ce qui précède, le Conseil communal vous recommande, Monsieur le Président, 

Mesdames les Conseillères générales, Messieurs les Conseillers généraux, d’adopter le 

présent rapport en acceptant la demande de crédit qui l’accompagne. 

 

Colombier, le 21 octobre 2025 

Le Conseil communal 
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Le Conseil général  

de la 

Commune de Milvignes 

 

Le Conseil général de la commune de Milvignes,  

Dans sa séance du 20 novembre 2025, 

Vu le rapport du Conseil communal du 21 octobre 2025, 

Vu la loi sur les finances de l’État et des communes (LFinEC), du 24 juin 2014,  

a r r ê t e 

Pourcentage Article premier : 

 L’article 6.5 du Règlement communal relatif à la gestion des déchets 

du 25 juin 2013 est modifié comme suit : 

 « Le pourcentage de participation de l’impôt au financement des coûts 

d’élimination des déchets urbains provenant des ménages est fixé à 

20% ». 

Exécution Article 2 : 

 Le présent arrêté entre rétroactivement en vigueur au 1er janvier 2026. 

 Il est soumis à la sanction du Conseil d’Etat à l’expiration du délai 

référendaire. 

 

Au nom du Conseil général 

Le président :       La secrétaire : 

 

 

 

 Ph. Donner L. Milhaud Duvernay 

 

 

Colombier, le 20 novembre 2025 

 


